PROJET DELIBERATION POUR ENGAGEMENT DE LA DEMARCHE C.U.S.
Document de travail
Conformément aux dispositions des articles L. 445-1 et suivants du CCH, issues de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, relative à l’Egalité et à la citoyenneté et modifiée par la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, des articles R. 445-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH), résultant du décret n° 2017-922 du 9 mai 2017, le Conseil d’administration/ le directoire de ………………………………..engage par la présente délibération la procédure d’élaboration de la Convention d’Utilité Sociale 2019-2024.

Un projet de convention d’utilité sociale doit être proposé avant le 30 juin décembre 2019.
La CUS 2019-2024 doit être signée avant le 31 décembre 2019, avec effet au 1er juillet 2019, mais entrée en vigueur des engagements au 1er janvier 2019.
Le projet de convention sera élaboré sur la base du PSP en cours adopté le … / ou actualisé (en cours d’élaboration) et en cohérence avec les Programmes Locaux de l’habitat existants sur le territoire d’intervention de …………………………... Il définira, pour une période de 6 ans :
· l'état de l'occupation sociale des immeubles à partir de l’enquête OPS ;

· l'état du service rendu aux locataires dans les immeubles ou les ensembles immobiliers, après concertation avec les locataires ; -l’énoncé de la politique patrimoniale et d’investissement, comprenant notamment le PSP et le plan de mise en vente ;
· la politique de gestion sociale, établie après concertation avec les associations de locataires ;
· la politique de qualité du service rendu aux locataires ;
· le cas échéant la politique d’accession et la politique d’hébergement.

Les EPT ainsi que les EPCI tenus de se doter d'un PLH ou compétents en matière d’habitat avec au moins un QPV, la commune de Paris et la Métropole de Lyon si l’organisme Hlm détient un patrimoine sur leur territoire seront associés à l’élaboration des dispositions de la CUS relatives aux immeubles situés sur leur territoire. Ces personnes publiques sont signataires des CUS conclues par les organismes Hlm qui leur sont rattachés. Elles peuvent également décider d’être signataires pour les autres organismes Hlm disposant d’un patrimoine sur leur territoire. A réception de la présente délibération d’engagement dans la procédure d’élaboration de la CUS, elles disposent d’un délai de 2 mois pour signifier si elles souhaitent être signataires de la CUS. A défaut de réponse ou en cas de refus, ces personnes publiques seront simplement associées à l’élaboration de la CUS relative aux immeubles situés sur leur territoire.
Le suivi de la convention sera conduit conjointement par l’Etat et ………………………. sur la base d’indicateurs énoncés dans le décret n° 2017-922 du 9 mai 2017
M. … (qui présente la délibération) propose de s’engager dans la démarche CUS telle qu’elle est présentée ci-dessus afin d’aboutir à la conclusion d’une convention avec l’Etat.
La présente délibération, conformément à l’article R. 445-2-3 du CCH sera transmise au préfet signataire de la convention, au préfet du département dans lequel est situé le siège social de l'organisme ainsi qu'aux personnes publiques mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 445-1 lorsque la convention est relative à des immeubles situés sur leur territoire. 

Les personnes publiques suivantes seront associées : …
Conformément à l’art R 445-2 du CCH, seront transmis à chaque personne publique associée non signataire citée ci-dessus et pour les immeubles situés sur leur territoire :

· les états des lieux, 
· les orientations stratégiques,

· les plans d’actions. 
Le projet complet de CUS sera transmis à chaque personne publique signataire.

Sera jointe la note précisant les enjeux et objectifs de l’Etat dans la mesure où celle-ci serait formulée par le Préfet, comme le prévoit l’art R 445-2-5 du CCH
Selon l’art R 445-2-5 du CCH, une réunion avec les personnes publiques associées, pour présentation et échange, sera organisée au moins un mois après transmission de ces éléments.
L’ensemble de la démarche d’association des personnes publiques devra se conclure avant le 30 juin 2019.

Le conseil d’administration/ le directoire, après en avoir débattu, adopte l’ensemble des propositions relatives à l’engagement de la CUS, l’association des personnes publiques concernées et la concertation des locataires.
FAIT à …. 

Le ……

Proposition de délibération / lancement CUS
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